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Toujours plus de camions ?
La voie autoroutière qui contourne Nice est pleinement concernée 

par les flux de marchandises. La forte progression des échanges 

de biens ces dernières années interroge sur la capacité des espaces

traversés à absorber la demande. Comment analyser les besoins 

et comment se positionner face au nombre croissant de camions ?
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A
u droit de Nice, le nombre de véhicules
utilitaires a augmenté annuellement sur
une base d’environ 6 % durant ces deux

dernières décennies. Ce fort développement ques-
tionne quant au maintien de tels taux dans les pro-
chaines années, à la capacité des infrastructures
de transport à absorber les besoins, et aux impacts
environnementaux qui s’y rattachent.
Pour comprendre les mécanismes à l’œuvre, il est
nécessaire de définir si les moteurs qui expliquent
cette évolution passée sont toujours aussi puis-
sants. Ceci renvoie, d’une part, à la relation exis-
tante entre croissance économique et croissance
des transports et, d’autre part, à l’usage des modes
utilisés pour acheminer les marchandises. En par-
ticulier, la domination toujours plus forte de la
route qui s’exerce sans partage dans le territoire
nous intéressant est-elle inéluctable ?  

L’analyse est forcément complexe et ne peut être
identique selon les flux abordés : le poids lourd de
40 tonnes qui relie Barcelone à Gênes répond à
des critères économiques ou fonctionnels totale-
ment différents de ceux qui intéressent le camion
de 7 tonnes qui, depuis Grasse, approvisionne le
supermarché de la périphérie de Nice. 
L’objectif du propos est de donner quelques clés
permettant d’apprécier la demande future ; notam-
ment, quelles inflexions marquées peuvent se pro-
duire en matière d’acheminement des marchan-
dises suite à des orientations voulues ou subies ?
Notre ambition n’est pas de quantifier les flux à
divers horizons, mais de repérer si des actions sont
susceptibles de modifier les pratiques logistiques
des professionnels qui, à leur tour, se traduisent
par des véhicules sur le contournement autorou-
tier projeté. 
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Aujourd'hui, la mise en marché des pro-
duits s'identifie à une démarche de
management qui doit simultanément
minimiser le coût de l'ensemble des
prestations intervenant tout au long de
la chaîne logistique et maximiser la qua-
lité de relation existant entre le consom-
mateur et le producteur. Cette maîtrise
des flux, qui est devenue déterminante
dans la performance des unités de fabri-
cation ou de vente, a modifié la place
des transports dans l'économie.
Ainsi, ces deux dernières décennies, la
recherche de limitation des stocks asso-
ciée à la concentration de la production
et à la suppression des frontières en
Europe a conduit, par un effet de struc-
ture, à un fractionnement des envois et
à un allongement des distances. Pour
répondre aux défis posés par les exigen-
ces de réactivité, les entreprises ont limité
le nombre de leurs bases logistiques, ce
qui s'est mécaniquement traduit par une
augmentation de leur taille ; le tout dans
un contexte de polarisation (aux mêmes
problèmes correspondent les mêmes
solutions) qui accentue encore les échan-
ges sur les grands axes de circulation.
Résultat : une croissance annuelle
moyenne de la valeur ajoutée des trans-
ports (en valeur constante) supérieure à
celle observée pour l’ensemble de l’éco-
nomie (+ 3,3% depuis 1985 rapporté à
+ 2,2% pour le PIB). Par ailleurs, diver-
ses études économétriques ont démon-
tré que plus le développement était sou-
tenu, plus les échanges étaient forts
(inversement lorsque l’économie aug-
mente de moins de 1,5%, la valeur ajou-
tée des transports est plus faible). Ces
relations ont toujours été vérifiées et si
certains cherchent comment en arriver
à un découplage entre développement
économique et multiplication des échan-
ges, tout porte à croire que les change-
ments seront lents.
Enfin, les produits transportés ont
changé et les produits "lourds", généra-
lement transportés en vrac, sont de
moins en moins présents, alors que l'on
transporte de plus en plus de produits
"riches" qui nécessitent des mesures
d'accompagnement plus sophistiquées
et qui relèvent d'aires géographiques
plus larges.

La domination 
du mode routier

Les données précédemment exposées
(émiettement de la demande, recher-
che d’une adaptation permanente des
outils de transport aux besoins) sont
autant d’éléments qui ont favorisé la
"souplesse" de la route. A l'inverse, la
rigidité technique et sociale du fer a
incontestablement pénalisé son usage.
Il faut aussi souligner que le mode rou-
tier a réalisé de formidables gains de
productivité (matériel, infrastructures,
organisations, …) alors que le mode
ferroviaire, qui est son premier concur-
rent, progresse peu. Aujourd’hui, la
route est devenue la référence : c’est
elle qui définit les standards du trans-
port terrestre, que ce soit en terme de

coût ou encore de fiabilité. Il est indé-
niable qu’avec les règles actuellement
en vigueur, il est très difficile de concur-
rencer la route sur des distances infé-
rieures à 600 km. (sauf cas particuliers
où la régularité de la demande et l'exis-
tence de flux en retour permettent de
mettre en œuvre d’autres moyens).
Pourtant - et paradoxalement - la route
semble victime de son succès. Outre les
problèmes de saturation qui s’y ratta-
chent (10 % du réseau autoroutier euro-
péen est quotidiennement conges-
tionné), les nuisances qui accompa-
gnent la circulation routière amènent
une forme de rejet. Une enquête
conduite par la Commission des
Communautés européennes montre
que de 80 à 95% des personnes (selon
les pays) souhaitent voir moins de
camions et plus de trains. De même,
une enquête conduite auprès d’une
centaine de « grands » chargeurs (ceux
qui sont propriétaires du fret) indique
que près de 80% d’entre eux recher-
chent une alternative, afin de ne pas
être totalement dépendants de ce
mode. Dans tous les cas, les multiples
crises qui affectent le transport (éner-
gétiques, environnementales, sociales)
inquiètent. D’où la volonté d’une diver-
sification de l’offre de transports.
Dans ce cadre général, le cas particu-
lier de la zone Nice-Côte d’Azur doit
s’analyser au travers des particularités
de ce territoire qui se caractérise à la
fois comme extrémité du pays et cou-
loir de passage.
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Les mécanismes 
de la croissance de la demande

Les parts modales 
en % des tonnes- kilomètre
Route 80 % 
Fer 12 % 
Oléoduc 6 % 
Voies navigables 2 % 
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L’évolution des modes entre 1990 et 2004 



La typologie 
des échanges
L’autoroute A8 supporte trois grandes
catégories de trafic :
> Les échanges longue distance
(au-delà de 600 km). Ces mouve-
ments pourraient en théorie trouver
un intérêt économique à utiliser le
mode routier ou maritime. Ils repré-
sentent environ un tiers du trafic total
des poids lourds recensés, soit de l’or-
dre de 2000 par jour, dans les deux
sens.C’est donc environ 1 camion tou-
tes les 40 secondes (ou encore ce que
pourrait transporter une cinquantaine
de trains) qui traverse cet espace sans
lui apporter aucun bénéfice économi-
que. En effet, la grande majorité de ce
trafic est liée à des mouvements à des-
tination ou en provenance de l’Italie.
> Les échanges moyenne distance 
(de 100 à 600 km). Dans ce cas,
compte tenu du cadre dans lequel évo-
luent aujourd'hui les transports, il est
difficile d'envisager un mode alterna-
tif à la route. Ceci est d’autant plus vrai
que la majorité de ces trafics est liée à
l’approvisionnement de l’aggloméra-
tion. Ces flux s'organisent majoritaire-
ment depuis la zone sud de la vallée
du Rhône, située à environ 200 km.
Une forte augmentation des coûts du

transport n'aurait qu'un faible impact
sur l'usage du camion pour satisfaire
ces échanges. La zone de Nice est
aujourd’hui dépendante des sites logis-
tiques basés dans les Bouches-du-
Rhône et les schémas en vigueur ne
doivent pas évoluer dans les dix pro-
chaines années.
> Les échanges courte distance 
(en dessous de 100 km). Selon la sec-
tion autoroutière prise en considéra-
tion, le nombre d’utilitaires est très
variable. Moins dépendants de cette
infrastructure, les véhicules trouvent
d'abord dans l'A8 un équipement qui
leur permet de s’affranchir de la
congestion urbaine. La demande,
contrairement aux précédentes, s'ex-
prime quasi exclusivement durant la
journée. Elle est en progression
constante du fait de l’évolution des pra-
tiques de la ville et de l’arrivée de nou-
velles formes de commercialisation (e-
commerce, livraisons à domicile, …).

Le transit 
international
Nous venons de voir que seuls les
échanges longue distance sont poten-
tiellement intéressés par un report de
la route vers d'autres modes. Parmi ces

mouvements, le transport internatio-
nal domine, notamment le transit
entre la péninsule ibérique et l'Italie
via Vintimille. Le cas de ce point est
doublement singulier si on procède à
des comparaisons avec ce qu'il se passe
ailleurs. D'une part, sur les trajets
concernés, la route est quasiment l'uni-
que mode utilisé (environ 95% du total
des échanges exprimés en tonnes x km)
alors que le fer prend une part signifi-
cative aux postes frontières nord.
D'autre part la croissance routière, qui
stagne sur les autres passages alpins
français et suisses, reste toujours soute-
nue à Vintimille (+ 4% par an).

Les particularités
des échanges 
France-Italie-Suisse
Il faut donc constater que la dérive vers
l'est des échanges nord-sud a pleine-
ment profité aux relations qui traver-
sent l'Autriche, sans que cette transla-
tion impacte sur les liaisons est-ouest
qui empruntent l'A8 (puisque ces der-
nières gardent le même niveau d'évo-
lution). 
Le partage modal intéressant les flux
qui parcourent plus de 600 km sans
arrêt (qui se rattachent à hauteur des
deux tiers à l'Italie du nord) ne doit pas
se modifier grandement avant l'arrivée
de la liaison Lyon-Turin, peut-être aux
environs de 2020. Seule cette infrastruc-
ture à forte capacité est de nature à
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Les flux de marchandises concernés 
par le contournement routier de Nice
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Les traversées alpines 

L’évolution des flux routiers
(hors Vintimille) 
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changer les comportements. En effet,
la ligne ferrée côtière actuellement en
service ne présente pas les caractéristi-
ques techniques susceptibles d'achemi-
ner massivement du fret avec un haut
niveau de service. Il est aussi très impro-
bable que l'on puisse répondre à une
demande qui nécessiterait de faire cir-
culer un nombre important de trains
de fret supplémentaires la nuit. 
Quant aux autoroutes de la mer, même
si leur avenir est prometteur pour les
relations entre Barcelone et Gênes,
l'usage reste encore trop confidentiel
(rapporté au nombre de poids lourds
qui transitent par la route) pour que ses
effets sur la circulation routière soient
vraiment significatifs dans les prochai-
nes années. Par ailleurs, un change-
ment profond des règles financières et
administratives qui accompagnent le
transport est peu crédible, sauf si une
crise majeure intervenait au niveau
international… Mais, dans ce cas, c'est
toute l'économie qui en subirait les
conséquences, et cela irait bien au-delà
d'un simple transfert modal !
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Le nombre croissant de poids lourds sur les autorou-
tes est devenu un élément de débat. Des voix toujours
plus fortes s'élèvent pour chercher à limiter des
camions qui sont incontestablement générateurs de
nuisances environnementales et de perturbations dans
l'écoulement du trafic.
Néanmoins, il ne faut pas oublier que la dynamique
du mode routier est le résultat d'un développement
économique et de pratiques de consommation qui
sont largement plébiscitées  par les populations des-
servies. Nul doute qu'un retour en arrière semble
aujourd'hui très difficile à envisager.
L'augmentation des camions est aussi la conséquence
d'une non-adaptation des autres modes aux exigen-
ces des professionnels : il est devenu nécessaire de
modifier en profondeur le transport ferroviaire si l'on
veut que cette technique s'affirme à l'avenir comme
un moyen performant pour acheminer les marchan-
dises. Ceci nécessitera un engagement politique et
financier beaucoup plus fort que celui de ces derniè-
res décennies. C'est à ce prix que l'on peut espérer un

véritable désengorgement des grands couloirs de cir-
culation et une diminution des pollutions.
Les engagements pris par notre pays au niveau mon-
dial en faveur d'une maîtrise des émissions de gaz à
effet de serre sont de ce point de vue porteurs de déci-
sions qui doivent favoriser les techniques de transport
alternatives à la route.
De même, la libéralisation du secteur ferroviaire impo-
sée par les instances européennes et par le besoin de
dynamiser un système peu enclin au changement, est
de nature à favoriser des transferts modaux.

Toutes ces orientations relèvent du niveau national et
non local. Leurs conséquences sur l'usage de l'A8
seront forcément lentes à s'inscrire dans la réalité per-
çue par les riverains. Ce n'est qu'au-delà des années
2020 qu'un changement significatif est à attendre.
D'ici là, des moyens de gestion du trafic seront certai-
nement nécessaires pour répondre à une demande
européenne, nationale, départementale qui conti-
nuera à croître.
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Conclusion

Les organisations logistiques
En s'imposant à partir des années
1980 comme un élément clé dans la
recherche de performance des entre-
prises, la logistique a investi massive-
ment dans des plates-formes ou
entrepôts qui articulent les échanges
de produits et d'informations. Ces
outils, que leur champ d'action soit
le monde ou la région, ont un rôle
majeur dans l'organisation des flux.
Les systèmes en place s'inscrivent
dans des schémas globaux qui répon-
dent à des logiques dont les grands
traits sont les suivants :

> Le rayonnement des plates-formes
varie selon la fréquence des livraisons,
les volumes impliqués et la valeur
ajoutée des produits. Les zones d'in-
fluence sont ainsi resserrées pour la
grande consommation et beaucoup
plus larges pour les produits techno-
logiques. Aujourd'hui, la distribution
(contrairement à la production) se fait

encore largement sur des bases natio-
nales, et la position géographique des
Alpes-Maritimes ne milite pas en
faveur d'implantations.

> La disponibilité de foncier est une
nécessité, car la logistique
consomme d'importantes surfaces.
La topographie et la forte pression
existant sur le prix des terrains ne per-
mettent pas de dégager des espaces
d'accueil à la mesure des besoins.
Demain comme aujourd'hui, les gran-
des unités se localiseront ailleurs.
Néanmoins, il serait utile de chercher
à fixer dans le département des équi-
pements de deuxième niveau, jouant
un rôle de relais pour les plates-for-
mes nationales. Il s'ensuivrait certai-
nement une meilleure économie des
échanges et une massification des
envois qui aboutirait à utiliser moins
de camions pour desservir l'agglomé-
ration niçoise.


